Note du 20/10/2004


Analyse de l’intégration de l’article 11 du contrat du 1er juillet 1996 entre LA SNET et EDF dans l’avenant n°3

La décision Gentôt et la décision du Conseil d’Etat imposent une révision du contrat conclu en 1996 entre LA SNET et EDF. Cette révision opérée par voie d’avenant doit intégrer les principes directeurs de la décision Gentôt mais laisse une certaine liberté aux parties quant à la transcription article par article de ces principes.

 La mise en œuvre de la décision Gentôt impose notamment une réflexion sur le sort de l’article 11 qui traite de la fin de vie de durée technique normale des tranches et auquel il n’est pas fait expressément référence dans ladite décision.

 L’analyse ci-dessous explicite le contexte contractuel général choisi par les parties pour opérer la révision du contrat et plus particulièrement la révision de l’article 11(I) et les conséquences juridiques liées à ce choix (II).

I.Modalités contractuelles de mise en œuvre de la décision Gentôt

1. Les principes de rédaction de l’avenant n°3


La solution retenue par les parties pour rédiger l’avenant n°3 au contrat du 1er juillet 1996 dans le respect des principes directeurs de la décision Gentôt est une re-rédaction complète du contrat initial article par article.

Les modifications intervenues par rapport à la rédaction initiale sont de trois ordres:

· les suppressions : 

Certaines stipulations ont du être purement et simplement supprimées à la demande exprès du comité Gentôt. A titre d’exemple, toutes les références au RTE ont disparu afin de respecter la décision qui indiquait que :

« L’avenant à intervenir devra donc être tel qu’aucune des deux entreprises ne puisse dorénavant connaître la nature et le détail des prestations assurées par l’une d’elle au profit de RTE. » (VII page 10 Déc. Gentôt)

· les modifications :

Certaines stipulations ont du être modifiées pour intégrer les principes généraux imposés par la décision Gentôt. Dans certains cas, dans la mesure où les parties avaient une position commune d’accord, les modifications ont été plus larges que les prescriptions de la décision dans un souci de modernisation du contrat. Cet accord de volonté des parties s’est manifesté, à titre d’exemple, dans la rédaction des formules de paiement qui prévoyaient un système saisonnier qui s’est transformé en un système de paiement mensuel.

· les modifications à minima :

Certains aspects du contrat n’ont pas fait l’objet de préconisations spécifiques dans le cadre de la décision Gentôt. 

2. Modalités de mise en œuvre de la décision Gentôt pour l’article 11 : modification   à minima

2.1. Contenu de l’article 11

L’article 11 traite de la fin de durée de vie technique des tranches. Il concerne l’ensemble de tranches de LA SNET et met en place un mécanisme qui distingue trois situations :

-    soit LA SNET, sous réserve du respect d’un préavis, informe EDF de la fin de durée de vie technique normale de la tranche et procède au déclassement effectif de ladite tranche.

· soit LA SNET propose à EDF de prolonger la durée de vie technique normale de la tranche pour une durée à déterminer et selon les conditions financières contractuelles en vigueur à la fin de durée de vie technique de la tranche concernée. Dans ce cas, soit EDF décide de prolonger la durée de vie technique de la tranche concernée soit, en cas de refus, LA SNET retrouve la libre disposition de ladite tranche.

-     soit LA SNET considère que des investissements sont nécessaires pour prolonger la durée de vie technique normale de la tranche et propose à EDF de la prolonger en réalisant ces investissements et selon de nouvelles dispositions financières. Il est prévu un arbitrage, en cas de désaccord sur le montant des investissements à réaliser. De plus il sera possible si aucun accord n’est trouvé sur les décisions de l’arbitrage que La SNET puisse réaliser seule les investissements nécessaires et disposer librement de la tranche concernée.

2.2. Modifications à minima réalisées dans le cadre de la rédaction de l’avenant n°3

Cet article pour lequel chacune des parties a établi une proposition de rédaction n’a pas pu faire l’objet d’un accord. De fait, la modification à minima est apparue comme une solution de compromis pour les parties. Néanmoins, certaines stipulations de cet article ont du être modifiées :

· les délais de préavis fixés par l’article 11 du contrat qui ne correspondent plus aux délais dans lesquels pourrait être mis en œuvre cet article au jour d’aujourd’hui. 

· la durée limitée au 31 décembre 2009 conformément à la décision Gentôt et qui exclut, de facto, les tranches Emile Huchet 6 et Provence5 dont les durées de vie normales vont au-delà de 2009.

· La suppression de la référence au système électrique français qui n’existe plus.

II. Conséquences juridiques du maintien de l’article 11

L’article 11 met en place un mécanisme d’option au profit d’EDF qui mérite d’être analysé en tant que tel, et, au delà de cet analyse, l’examen de cette clause dans le contexte concurrentiel au regard des principes directeurs de la décision Gentôt s’impose. 

1. Analyse juridique de l’article 11

L’article 11 crée un système d’option en faveur d’EDF. De ce fait, la mise en œuvre de cet article peut permettre à EDF de maintenir LA SNET dans le contexte actuel au delà de la fin de durée de vie technique normale des tranches mais pas au-delà du 31 décembre 2009.

En ce sens, l’article 11 respecte les principes directeurs de la décision Gentôt dans la mesure où il limite l’application de la clause à la date limite fixée par la décision et qu’il peut contribuer à assurer le renouvellement et la modernisation du parc de la SNET.

Néanmoins ce système d’option crée un droit de premier refus au profit d’EDF et peut donc maintenir la SNET dans le système actuel au-delà de la durée de vie technique normale des tranches. Cela peut s’interpréter comme étant contraire à l’esprit de la décision Gentôt puisque cela ne vise pas à procurer à la SNET le maximum de capacités sur le marché libre.
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